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PROCÈS-VERBAL 

Des  féances  de  V A jj emblée  permanente  du  Confeil 
général  du  Département  du  Cantal. 

TREIZIÈME  SEMAINE. 

Du  Dimanche  14  Octobre  1792,  Van  premier  de  la  république 

Françoife. 

S Éance  publique  à laquelle  ont  afîiffé  les  Citoyens  Vidal , 
doyen  d’âge  , Salfac,  Vaiffier,  Ganilh,  Bladier  , Rames, 
Bernard,  Milhaud,  Vaurs,  adminiffrateurs , Coffinhal,  pro- 
cureur-général-fyndic  , & Bertrand  , fecrétaire-général. 

Le£ure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente, 

Le  Citoyen  préfident  a invité  l’affemblée  à nommer  le 
membre  du  confeil  qui  pendant  la  femaine  aura  la  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  de  fuffrages , & le  ferutin 
confommé  & vérifié,  le  Citoyen  Vaiflier  ayant  réuni  la 
majorité  des  fuffrages,  a été  élu  membre  devant  avoir  la 
prépondérance  des  voix  , pour  toutes  les  délibérations  du 
confeil  pendant  la  femaine,  en  cas  de  partage  de  voix. 

Un  membre  du  comité  militaire  a expofé  enfuite  que 
plufieurs  gendarmes  de  nouvelle  création  fe  préfenteroient 
à l’effet  d’obtenir  des  fecours  à titre  d’avance  pour  leurs  frais 
d equippement;  que  comme  l’adminiftration  de  confeil  avoit 
déjà  accordé  de  femblables  avances , il  feroit  à propos  que 
le  confeil  autorifâtpar  un  arrêté  général  le  direffoire  à accorder 
une  fomme  quelconque  à ceux  des  gendarmes  qui  fe  préfente- 
roient pour  obtenir  des  fecours  $ iur  quoi  la  matière  mife 
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en  délibération , après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic , le 
confeil  a arrêté  que  le  directoire  feroit  autorifé  à faire  délivrer 
à titre  d’avance  des  fecours  aux  gendarmes  de  nouvelle 
création,  d’après  leurs  befoins  connus,  aux  conditions  néan- 
moins qu’il  ne  pourroit  leur  être  accordé  plus  de  deux  cent 
livres,  laquelle  fomme  leur  feroit  retenue  fur  leurs  appointe- 
tnens  à écheoir , à raifon  de  50  livres  par  mois. 

La  féance  a été  levée. 

VIDAL , doyen  d’âge. 
BERTRAND  Secrétaire-Général. 

- ” 

Du  lundi  ib  OBobre  zygz  , tan  premier  de  la  république 

Franc  ai fe. 

S Éance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  citoyens  Vidal, 
doyen  d’âge,  Vaiffier  , Rames,  Salfac  , Bernard,  Bciuet, 
Ganilh,  Baftide  , Milhaud,  adminiftrateurs,  Cofîinhal , pro- 
cureur-général-fyndic, & Bertrand,  fecrétaire-générai. 

Le&ure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  , 

Un  membre  a fait  le  rapport  d’une  pétition  de  Pierre- 
Martin  Peiralbe,  prêtre  * fe  difant  curé  de  la  paroifle  de 
Mauffac,  au  département  de  la  Correze  , &:  actuellement  retiré 
à Chalvignac  3 lieu  de  fa  naiffance  , canton  & diïlrift  de 
Mauriac,  conformément  à un  arrêté  du  13  avril  dernier,  du 
département  de  la  Corrèze , enfemble  du  certificat  de  la 
municipalité  de  Chalvignac,  du  rapport  des  officiers  de  fanté 
de  la  ville  de  Mauriac,  & de  l’avis  du  directoire  du  même 
diftriâ:  : la  matière  mile  en  délibération,  & fur  ce  ouï  le 
procureur-général-fyndic  , le  confeil  permanent  a arrêté  que 
l’exécution  de  celui  par  lui  pris  le  3 de  ce  mois,  relatif  aux 
prêtres  infermentés,  refteroit  iufpendu  à l’égard  de  Pierre- 
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Martin Peiralbe,  prêtre,  jufques  à fa  guérifon  •,  &£  que  cepen- 
dant il  feroit  tenu  de  faire  certifier  fon  état  de  mois  enfmois, 
par  les  officiers  de  fanté  qui  ont  atrefté  la  maladie  , & de 
faire  parvenir  ledit  état  au  dire&oire  de  diftrifl  de  Mauriac; 
lequel,  après  la  convalefeence  de  Pierre-Martin  Ptiralbe, 
reftoit  chargé  de  le  faire  traduire  dans  la  maifon  du  Buy  s , 
à Aurillac. 

Enfuite  leffure  a été  faite  d’une  plainte  portée  contre  les 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Fournoulés,  diftriêl 
d’Auriilac , canton  de  Maurs  , fur  le  refus  par  eux  fait  de 
recevoir  le  ferment  du  Citoyen  curé  de  ladite  paroifle,  con- 
formément à la  loi  du  14  août  dernier,  lequel  refus  eft 
attelle  par  plufieurs  citoyens  de  cette  paroifle,  enfemble  de 
l’avis  du  dire&oire  du  diftriâ:  d’Aurillac  ; la  matière  mife  en 
délibération,  & après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic, 
le  confeil  permanent  confidérant  que  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Fournolés  eft  d’autant  plus  criminelle,  qu’elle 
doit  à fes  concitoyens  l’exemple  de  l’obéiflfance  aux  loix , 
& de  la  fidélité  envers  la  Nation,  & que  le  refus  par  elle 
fait  de  recevoir  le  ferment  exigé  de  tous  les  citoyens  em- 
ployés, annonce  l’intention  la  plus  coupable,  arrête  que  la 
municipalité  de  Fournolés  , canton  de  Maurs,  diftriêt  d’Au- 
rillac , fe  rendra  devant  le  confeil  permanent  du  diftriêf 
d’Aurillac  dans  le  délai  qui  lui  fera  prefcriCpar  celui-ci , à 
l’effet  de  rendre  compte  de  fa  conduite  ; qu’il  en  fera  dreffé 
procès-verbal  par  le  confeil  de  diftriêt;  & que  néanmoins 
ladite  municipalité  reliera  provisoirement  fufpendue  de  fes 
fondions  , jufqu’à  ce  que  le  confeil  de  département  ait 
définitivement  ftatué  fur  fon  compte  : arrête  en  outre  que  le 
préfent  arrêté  fera  envoyé  dans  le  jour  au  confeil  du  diftriéf 
d’Aurillac  pour  être  mis  en  exécution. 

Un  membre  du  comité  militaire  a préfenté  un  apperçu 
des  fammes  que  l’adminiftration  pouvait  deftiner  aux  frais» 
de.  loyer  de  la  gendarmerie,  ainlï  que  de  la  portion  pour 
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chaque  brigade  à prendre  fur  le  dividende  commun  arrêté 
par  le  confeil  général  de  département,  dans  la  fefîion  du 
mois  de  décembre  dernier  ; fur  quoi  la  matière  mife  en 
délibération,  après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic , le 
confeil  permanent  a arrêté  que  le  maximum  du  prix  de  loyer 
affeâé  à chaque  brigade  de  la  gendarmerie,  feroit  fixé  à trois 
cent  livres. 

Le  Citoyen  procureur  - général  - fyndic  a requis  enfuite 
l’affembiée  de  s’occuper  de  l’examen  de  la  conduite  des 
adminiftrateurs  & procureur-fyndic  du  diftrift  de  Murat, 
fur  l’avis  qui  lui  eft  parvenu  de  plufieurs  contraventions  aux 
loixque  fe  feroient  permis  lefdits  adminiftrateurs  -,  notamment 
fur  une  lettre  adreffée  au  département  par  le  Citoyen  Roux, 
dans  laquelle  celui-ci  fe  qualifie  de  commiffaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  du  diftrift  de  Murat , quoiqu’il  fût 
auparavant  commiffaire  du  Roi  près  le  même  tribunal  -,  fur 
quoi  la  matière  mife  en  délibération,  le  confeil  permanent 
confidérant  qu’il  doit  apporter  d’autant  plus  de  réflexion  & 
d’examen  dans  le  jugement  de  cette  affaire,  qu’elle  lui  paroit 
d’une  nature  plus  grave  & plus  importante  ; après  avoir  ouï 
le  procureur-général-fyndic , arrête  que  ledit  procureur-géné- 
ral-fyndic  feroit  chargé  d’écrire  dans  le  jour  aux  adminiftra- 
teurs du  diftriff  de  Murat  , pour  qu’ils  ayent  à envoyer 
fans  délai  au  confeil  du  département , un  extrait  de  la  nomi- 
nation par  eux  faite  du  commiffaire  national  auprès  du 
tribunal  de  ce  diftriâ: , & charge  en  outre  ledit  procureur- 
général , de  prendre  toutes  autres  informations  néceffaires 
fur  la  conduite  des  adminiftrateurs  du  même  diftri£h 

La  féance  a été  levée. 

VIDAL , doyen  d’âge. 
BERTRAND , Secrétaire-Général. 
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JDu,  mardi  16  Octobre  iyç>z  , J an  premier  de  la  république 

'Frdncaife. 

Séance  publique  à laquelle  ont  afîidé  les  Citoyens  Vidal, 
doyen  d’âge,  Boiffet , Ganilh,  Vaiffier  , Miihaud  , Vaurs , 
Bernard,  Rames,  Pons,  Salfac , adminiflrateurs , Coffinhal, 
Procureur-Général-fyndic,&  Bertrand,  Secrétaire-Général. 

Le&ure  faite  du  procès-verbal  de  la  précédente  féance, 

L’affemblée  a entendu  un  rapport  des  commiffaires  nommés 
parle  direfloire  du  diflriêl  d’Aurillac,  en  vertu  d’un  arrêté 
des  adminiflrateurs  de  département,  à l’efFet  de  reconnoître 
& de  conflater  les  dégâts  caufés  dans  les  communes  de 
Laroquebrou  , par  l’ouragan  du  8 Oêlobre  dernier  ; après 
quoi  la  matière  mife  en  délibération,  & fur  ce  ouï  le  procu- 
reur-général-fy  ndic , le  confeil  permanent  confidérant , d’après 
les  inllruflions  qui  réfultent  du  rapport,  qu’il  ne  peut  répondre 
ds s dégradations  furvenues  à Laroquebrou , que  comme  une 
perte  effuyée  par  différents  particuliers , a arrêté  qu’il  renvoyoit 
la  demande  de  fecours  à accorder  à ladite  commune , au 
direfloire  de  difïrifl  pour  avoir  fon  avis. 

Une  motion  a été  faite  par  un  membre  du  bureau  des  ponts  & 
chauffées , à l’effet  de  donner  un  fupplément  de  traitement 
aux  différents  employés  , fous  les  ordres  de  l’ingénieur  en 
chef,  & une  augmentation  de  fonds  pour  les  frais  de  fes 
bureaux;  le  confeil  général,  après  avoir  ouï  le  procureur- 
général-fyndic , a renvoyé  cette  proportion  pour  être  examinée 
& difcutée  dans  les  premières  féances  du  mois  de  novembre 
prochain. 

Un  membre  a demandé  enfuite  que  l’aflemblée  s’occupât 
défaire  mettre  à exécution  la  loi  du  28  feptembre  dernier, 
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qui  ordonne  une  fête  civique  dans  toute  la  République,  en 
mémoire  du  fuccès  des  armes  Françaifes  en  Savoie- 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération , après  avoir  ouï 
le  Procureur-Général-Syndic  , le  Confeil , jaloux  de  procurer 
aux  Citoyens  du  Département  , l’occafion  de  réunir  & de 
confondre  tous  leurs  fentimens  dans  la  joie  civique  que-doit 
infpirer  à tout  bon  Français  le  fuccès  des  armes  de  la  Répu- 
blique en  Savoie , a arrêté  qu’il  fera  célébré  dans  toutes  les  villes- 
& communes  du  Département  , une  fête  civique  , en 
mémoire  du  fuccès  des  armes  Françaifes  en  Savoie , & que 
cette  fête  aura  lieu  , favoir , dans  la  ville  d’Aurillac  chef- 
lieu  du  département.  Dimanche  prochain  21  du  préfent 
mois,  & dans  les  autres  villes  & "communes  du  Dépar- 
tement,le  Dimanche  qui  fuivra  la  réception  du  préfent  arrêté, 
lequel  fera  imprimé  & affiché  dans  toute  l’étendue  du  Départ- 
terne  nt.. 

Arrête  pareillement  que  l’Hymne  des  Màrfeillois  dont  efc 
quertion  au  décret  de  la  Convention  Nationale  dudit  jour 
28  feptembre  dernier  3 fera  imprimée  au  nombre  de  deux 
mille  exemplaires  pour  être  répandue  & chantée  dans  toutes 
les  municipalités  du  Département,. 

Une  motion  a été  faite  de  favoir  quel  parti  devoit  prendre 
le  confeil  permanent  de  l’adininirtration , à legard  desmembres 
du  confeil  qui  font  obligés  par  la  loi , & preffés  par  plufieurs 
invitations  du  procureur-général-fyndic  , de  fe  rendre  à leur 
porte,  fe  font  néanmoins  conrtamment  tenus  éloignés  du 
porte  que  la  loi  leur  affignoit  ; fur  quoi  la  matière  mife  en 
délibération,  & fuffifamment  difcutée , après  avoir  ouï  le 
procureur-général-fyndic , le  confeil  permanent  du  départe- 
ment a.  arrêté  que  le  procureur-général-fyndic  refte  chargé 
d’écrire  une  derniere  lettre  aux  membres  de  l’adminiftration 
de  département  qui  ne  font  pas  à leur  porte,  à l’effet  de  leur 
intimer  la  loi  qui  oblige  chaque  fonéUonnaire  public,  de  fe. 


rendre  à Ton  pofte  ; arrête  en  outre  que  huit  jours  après 
l’envoi  de  la  lettre  du  procureur-général-fyndic  , le  décret 
qui  déclare  infâmes  & traîtres  à la  patrie  , ceux  qui  ne 
fe  feront  rendus  au  pofte  que  la  loi  leur  affigne  , fera 
réimprimé  & affiché  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, & qu’au  bas  de  la  loi  tous  les  noms  des  membres 
défe&ionnaires  feront  auffi  imprimés. 

Un  membre  a expofé  que  plufieurs  prêtres  fe  préfentoient 
pour  demander  à faire  entrer  dans  leur  traitement  les  fruits 
de  l’acquit  des  fondations , & des  deffiertes  des  chapelles  près 
les  églifes  paroiffiales  ; fur  quoi  la  matière  mife  en  délibéra- 
tion, après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic,  l’affemblée 
a arrêté  que  le  comité  eccléhaftique,  affidé  des  Citoyens  Vidai 
8z  Bernard,  adminiftratéurs- , préfenteroit  à cet  egard,  fous 
un  bref  délai , un  projet  d’arrêté  général. 

Un  membre  a.  obfervé  que  le  décret  du  23  feptembre 
dernier , portant  que  la  nomination  des  commiffaires  nationaux 
êk  des  greffiers,  doit  être  faite  de  la  même  maniéré  Sz  dans 
les  mêmes  formes  que  celle  des  corps  adminiftratifs  & des 
tribunaux , s’applique  aux  greffiers  des  tribunaux  criminels. 

11  a dit  que  dans  l’une  des  féances  de  l’affemblée  éleêïorale 
de  ce  département,  tenue  au  mois  de  feptembre  dernier, 
fur  la  motion  faite  par  un  membre  de  délibérer  s’il  y avoit 
lieu  ou  non  de  procéder  à la  rééleflion  du  greffier  du  tribunal 
criminel , on  paffa  à l’ordre  du  jour  à caufe  que  le  civifme 
& les  talens  du  Citoyen  Palis  , ci-devant  nommé  à cette 
place , étoient  généralement  reconnus. 

Qu’en  convoquant  de  nouveau  les  électeurs , ils  n’auroient 
qu’à  s’occuper  de  cette  feule  nomination  , & que  cette  con- 
vocation entraîneroit  une  dépenfe  à peu-près  égale  à celle 
occaïionnée  par  le  payement  qui  fut  fait  des  frais  de  voyage, 
féjour  & retour  des  éleéfeurs  réunis  au  mois  de  feptembre 
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dernier,  dépenfe  qui  s’éleva  alors  à feize  mille,  trois  cent 
quatre-vingt-dix  livres.  - 

Le  procureur-général-fyndic  entendu , & la  matière  mile 
en  délibération , 

Le  confeil  du  département  confidérant  qu’en  convoquant 
de  nouveau  les  éle&eurs  du  département,  leurs  fondions  fe 
borneroient  à la  feule  rééle&ion  du  greffier  du  tribunal  cri- 
minel, & que  leur  réunion  occauonneroit  une  dépenfe 
à-peu-près  égale  à celle  qui  fut  faite  au  fujet  de  leur  convo- 
cation au  mois  de  feptembre  dernier  , & qui  le  porta  à une 
fomme  de  16,390  livres. 

Arrête  qu’il  fera  fait,  part  au  Miniftre  de  l’intérieur  des 
conlidérations  ci-deffius , & qu’il  fera  prié  d’autorifer  le  pro- 
cureur-général* fyndic  à ne  pas  convoquer  les  éledeurs  du 
département  du  Cantal , pour  la  leule  rééledion  du  greffier 
du  tribunal  criminel,  & que  cette  rééledion  fera  fufpendue 
jufqu’à  ce  qu’il  y aura  lieu  de  convoquer  l’alfemblée  éledorale 
pour  d’autres  nominations  j qu’en  conféquence  le  Citoyen 
Palis , ci-devant  nommé  à la  place  de  greffier  du  tribunal 
criminel , en  continuera  les  fondions  pendant  ce  tems. 

La  féance  a été  levée. 


VIDAL  , doyen  d âge. 
BERTRAND , Secrétaire-général. 


Du  mercredi  ij  Octobre  iygz , Pan  premier  de  la  république 

Françaife. 

§Éance  publique  à laquelle  ont  affidé  les  Citoyens  Vidal > 
doyen  d’àge,  Bladier,  Milhaud,  Bernard,  Ganilh , Pons, 
Boiffet,  Rames,  Salfac  , adminiftrateurs , Coffinhal , procu- 
reur-général-fyndic , & Bertrand,  fecrétaire-général. 

Après 


Après  qu’il  a été  fait  leflure  du  procès-verbal  de  la  précé- 
dente féance,  le  Citoyen  préfident  a diflribué  & remis  aux 
membres  des  différents  bureaux  , plufieurs  pétitions  qui  y 
appartiennent,  pour  les  examiner  & en  faire  leur  rapport. 

L’ordre  du  jour  n’ayant  amené  aucun  des  objets  généraux 
à difcuter , la  féance  a été  levée  & les  membres  fe  font  retirés 
dans  les  bureaux. 

VIDAL  , doyen  d’âge. 
BERTRAND  , Secrétaire-Général. 


Du  Jeudi  18  octobre  iygz  , tan  -premier  de  la  République 

Françaife. 

^Èance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  Citoyens  Vidal, 
doyen  d’âge,  Bladier,  Milhaud  , Bernard  , Ganilh  , Pons, 
Boiffet,  Rames,  Salfac  , adminiflrateurs  , Coffinhal,  procu- 
reur-général-fyndic , & Bertrand,  fecrétaire-général. 

Leflure  faite  du  procès-verbal  de  la  précédente  féance, 

Un  membre  a fixé  l’attention  de  l’affemblée  fur  le  retard 
que  le  courrier  porteur  des  dépêches  de  Paris  pour  Aurillac, 
met  depuis  quelque  temps  dans  fa  marche  ; il  a obfervé  que 
fon  arrivée  en  cette  ville  a varié  d’une  maniéré  bien  fur- 
prenante  dans  l’intervalle  de  moins  d’un  mois  , puifque  dans 
le  principe  il  arrivoit  régulièrement  les  lundi,  mercredi  & 
famedi  foir  de  chaque  femaine  ; qu’enfuite  il  n’efl  arrivé  que 
le  lendemain  de  chacun  de  ces  mêmes  jours  au  matin  ; que 
fucceffivement  fon  arrivée  a été  retardée  de  plufieuts  heures; 
& qu’il  n’efl  pas  encore  arrivé  quoiqu’il  foit  en  ce  moment 
près  de  cinq  heures. 

Le  confeil  permanent,  juflement  inquiet  des  retards  variés 
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que  ce  courrier  met  dans  fa  marche,  qui  devroit  être  uniforme, 
a chargé  le  procureur-général-fyndic  d’écrire  à l’infpefteur 
général  des  poftes , pour  obtenir  de  lui  des  renfeignemens 
fur  ces  variations,  & le  prier  d’avifer  aux  moyens  de  le 
faire  arriver  à Aurillac  à heures  fixes. 

Les  Citoyens  Pierre  Comminges  & Jean  Cavalier,  rouliers, 
demeurant  * le  premier  à Combartoirade  , & le  fécond  à 
Villefranche  , font  entrés,  & ont  dit  que  le  22  feptembre 
dernier  ils  furent  chargés  par  le  Citoyen  Garnier,  demeurant 
à Aurillac,  de  voiturer  d’Aurillac  à Carcaffonne  , à l’adreffe 
des  commandant  & officiers  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires du  Cantal,  différentes  caiffes , malles  & ballots,  pefant 
enfemble  foixante-un  quintaux  trente-trois  livres,  à raifon  de 
douze  livres  par  quintal , ainfi  qu’il  eft  porté  par  deux  lettres 
de  voitures  que  ledit  Garnier  leur  remit  le  même  jour. 

Qu’ayant  rempli  leur  million,  le  quartier-maître  dudit  bataillon 
en  recevant  ces  objets  le  3 de  ce  mois , le  contenta  de  mettre 
au  bas  de  cette  lettre  de  voiture  fon  certificat  de  réception, 
avec  mention  que  les  frais  de  voiture  feroient  payés  aux 
expofants  par  qui  de  droit  ; que  leurs  demandes , foit  auprès 
du  quartier-maître,  foit  auprès  des  membres  du  confeil  du 
bataillon,  pour  obtenir  le  payement  defdits  frais  de  voiture, 
n’ayant  eu  aucun  effet,  ils  prirent  le  parti  de  faire  citer  par 
exploit  du  lendemain  4 o&obre,  ledit  quartier-maître,  par- 
devant  le  bureau  de  conciliation  du  diftriff  de  Carcaffonne, 
pour  fe  concilier  avec  eux  fur  leur  demande , en  payement, 
i°.  du  prix  de  la  voiture  defdits  objets}  20.  de  l’indemnité 
à eux  due  pour  leur  féjour  fait  avec  leurs  chevaux  & 
voitures  à Carcaffonne  depuis  ledit  jour  3 oftobre  1792, 
dont  iis  ont  protefté, tant  dans  ledit  exploit  de  citation,  que 
dans  le  procès-verbal  dreffé  par  les  membres  dudit  bureau 
de  conciliation,  le  fept  auffi  de  ce  mois}  que  le  quartier- 
maître  & le  lieutenant-colonel-commandant  en  fécond  dudit 
bataillon,  s’étant  préfentés  audit  bureau  de  conciliation,  ont 


foutenu  n’avoir  pu  être  cités,  & que  les  corps  adminifiratifs 
ou  le  Minière  étoient  feuls  compétens  pour  décider  fi  le 
payement  de  ces  trais  de  voiture  dévoient  demeurer  à la 
charge  , ou  du  bataillon  ou  de  la  régie  des  convois  militaires  ; 
qu’en  conféquence  le  bureau  de  conciliation  les  a renvoyés 
à fe  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  fe  faire  rembourfer 
lefdits  frais  de  voiture  & les  dommages  & intérêts  qui  leur 
ont  été  réfervés. 

En  conféquence  lefdits  Comminges  & Cavalier  , ayant 
remis  fur  le  bureau  toutes  lefdites  pièces , ont  prié  le  confeil 
de  leur  faire  payer,  i°.  la  fomme  de  fept  cent  trente-fix 
livres,  montant  des  frais  de  voiture  defdits  objets  \ pefant 
foixante-un  quintaux  trentre-trois  livres  , à raifon  de  douze 
livres  le  quintal.  z°.  La  fomme  de  cent  quatre-vingt  douze 
livres,  à laquelle  ils  évaluent  l’indemnité  à eux  due,  pour 
avoir  féjourné  pendant  quatre  jours  à Carcaffonne  avec 
leurs  chevaux  & voitures , faute  de  payement  du  prix  dudit 
tranfport. 

Le&ure  faite  defdites  lettres  de  voiture  , certificats  de 
réception  des  objets  y énoncés , citations  & procès-verbal 
du  bureau  de  conciliation , le  confeil  permanent  du  dépar- 
tement du  Cantal , confidérant  qu’il  efi:  de  toute  jufiice 
que  lefdits  voituriers  qui  ont  rempli  leurs  millions  foient 
payés  des  frais  de  voiture  qui  leur  font  dûs  , & que  leurs 
facultés  ne  leur  permettent  pas  d’attendre  la  décifion  du 
Miniftre  , fur  la  queftion  de  favoir  fi  ce  payement  doit  être 
à la  charge  du  bataillon  ou  de  la  régie  des  convois 
militaires. 

Arrête  , fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic  , qu’il  fera 
expédié  au  profit  defdits  Comminges  & Cavalier  , une 
ordonnance  fur  le  payeur-général  de  ce  département,  de  la 
fomme  de  huit  cent-cinquante-fix  livres,  favoir;  de  fept  cent 
trente-fix  livres  pour  le  prix  du  tranfport  defdits  objets. 
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pefatit  foîxante-un  quintaux  trente-trois  livres, poids  de  marc,^ 
à raifon  de  douze  livres  le  quintal , & cent-vingt  livres  à 
laquelle  eft  évaluée  l’indemnité  due  auxdits  voituriers  pour 
leur  féjour  avec  huit  chevaux  , pendant  quatre  jours  à 
.Carcaffonne,  fauf  le  reverfement  de  ladite  fomme  de  huit 
cent  cinquante-tix  livres  dans  la  caiffe  du  payeur  général , 
par  telle  autre  qu’il  appartiendra , d’après  la  décision  du 
Miniftre  de  la  guerre. 

Arrête  pareillement  qu’il  fera  dreffé  une  expédition  du 
préfent  arrêté  au  miniftre  de  la  guerre  , qui  fera  prié  de 
terminer  par  qui  le  rembourfement  de  cette  fomme  devra 
être  fait,  à la  caiffe  du  payeur  général  de  ce  département, 
& de  donner  à cet  effet  tous  ordres  néceffaires. 

La  féance  a été  levée. 

VIDAL , doyen  d’âge. 
BERTRAND  Secrétaire-Général. 


Du  vendredi  19  Octobre  zygz , tan  premier  de  la  république 

Françaife. 

S Éance  publique  à laquelle  ont  aflifté  les  citoyens  Vidal , 
faifant  les  fondions  de  préfdent , Bladier,  Milhaud,,  Vaurs, 
Deftaing,  Bernard  , Ganilh,  Pons,,  Boiffet,  Rames,  Salfac, 
adminiftrateurs , Coffinhal  , procureur  - général  -fyndic  , & 
Bertrand,  fecrétaire-généraL 

La  féance  a été  ouverte  par  la  le&ure  du  procès-verbal 
de  la  veille. 

Enfuite  le  Citoyen  Lombard infpe&eur  des  portes,  étant 
entré,  a dit  qu’il  s’empreffe  de  fe  rendre  auprès  de  l’affemblée, 
pour  lui  faire  part  des  renfeignements  que  le  Citoyen  procureur- 
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général-fyndic  lui  a demandés  au  nom  de  l’affemblée,  au 
fujet  du  retard  que  le  courrier,  porteur  des  dépêches  de  Paris 
pour  Aurillac , mit  pour  arriver  hier  en  cette  ville. 

La  marche  du  grand  courrier  , a-t-il  dit  , fut  fufpendue 
à caufe  qu’une  des'  roues  de  la  voiture  fur  lefquelles  étoient 
les  dépêches  , fe  brifa  avant  d’arriver  à Uzerche  , enforte 
qu’il  ne  put  fe  rendre  à Tulle  que  le  i7vde  ce  mois,  fur 
les  dix  heures  du  foir;  les  opérations  du  dire&eur  de  Tulles 
pour  vérifier  les  dépêches  & faire  le  triage  de  celles  qui  dévoient 
arriver  à Aurillac , firent  que  le  courrier  d’Aurillac  ne  put 
partir  de  Tulles  que  le  dix-huit  au  point  du  jour  ; ces  faits 
font  conflatés  par  des  procès-verbaux  -,  ainfi,on  ne  peut  imputer 
ce  retard , qu’à  l’événement  dont  il  vient  de  rendre  compte. 

Et  fur  la  demande  faite  par  le  Citoyen  préfident  audit 
infpe&eur  , de  s’expliquer  fur  les  motifs  qui  peuvent  jufbfier 
les  variations  qui  fe  font  fuccédées  depuis  environ  un  mois 
dans  la  marche  du  courrier  d’Aurillac  , dont  l’arrivée  a été 
tantôt  dévancée  , tantôt  retardée  de  plufieurs  heures  , le 
Citoyen  Infpeffeur  ayant  répondu  que  cette  variation 
provenoit  de  plus  ou  moins  de  difficultés  que  le  courrier 
éprouvoit  dans  le  paffage  de  la  riviere  d’Ege  ; il  a été  invité 
par  le  Citoyen  préfident,  à faire  les  démarches  néceffaires 
pour  s’affurer  fi  ces  variations  ne  peuvent  pas  être  rapportées 
à d’autres  motifs  & s’il  n’y  auroit  pas  moyen  de  les 
prévenir. 

Le  Citoyen  infpefleur  a déféré  à cette  invitation , & a 
promis  de  faire  part  à l’affemblée  de  tous  les  avis  qu’il  cher- 
chera à fe  procurer  à ce  fujet.  Le  Citoyen  préfident  a 
remercié  , au  nom  de  l’affemblée,  le  Citoyen  infpeêfeur  des 
polies  de  fes  offres,  & l’a  invité  à la  féance. 

Le  brigadier  & deux  gendarmes  de  la  brigade  du  Mur- 
de-Barrès  font  entrés,  & ont  dit,  qu’en  vertu  d’une  réquifition 
des  Citoyens  adminiftrateurs  du  dire&oire  du  Diflriêl  du 
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Mur-de-Barrès  , par  fuite  de  celle  de  l’adminiftration  de 
ce  Département,  ils  ont  arrêté  & conduit  dans  la  maifon 
d’arrêt  du  diftriéï  d’Aurillac,  Antoine  Lamouroux,  prêtre, 
demeurant  ordinairement  à Raulhac  ; ils  ont  en  conféquence 
dépoie  fur  le  bureau  les  procès-verbaux  par  eux  dreffés  de 
ces  arreftation  & conduite,  ainfi  que  deux  lettres  y jointes , 
dont  ledit  Lamouroux  étoit  porteur,  & ont  demandé  s’ils* 
doivent  écrouer  ou  non  ce  particulier  fur  le  regiftre  de  la 
maifoù  d’arrêt. 

Au  même  inftant  un  membre  a fait  le&ure  d’un  mémoire 
préfenté  par  ledit  Antoine  Lamouroux  , au  fujet  de  fon 
arreftation. 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  confidérant 
qu’outre  qu’il  eft  de  la  eonnoiftance  de  plufieurs  de  fes 
membres,  que  ledit  Antoine  Lamouroux,  a par  des  ?£ïes 
extérieurs  troublé  la  tranquillité  dans  la  paroifle  de  Raulhac, 
les  lettres  trouvées  fur  lui  en  fourniffant  de  plus  en  plus  la 
preuve, 

Arrête,  fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic  , qu’il  n’y 
a lieu  à délibérer  fur  la  pétition  dudit  Antoine  Lamouroux, 
déclare  qu’ii  eft  dans  le  cas  de  la  loi  du  26  août  dernier, 
relative  aux  eccléftaftiques  qui  n’ont  pas  prêté  le  ferment, 
lui  enjoint  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de  cette  loi, 
ordonne  que  le  dire&oire  du  diftri£l  fera  tenu  de  lui  notifier 
le  préfent  arrêté  , ainfi  qu’une  copie  collationnée  de  ladite 
loi,  avec  fommatiou  de  s’y  conformer. 

Charge  le  procureur-général-fyndic  d’écrire  fur  le  champ 
à la  municipalité  d’Aurillac,  pour  qu’elle  ait  à faire  transférer 
la  perfonne  dudit  Lamouroux  , de  ia  maifon  d’arrêt  où  il  a 
été  conduit,  dans  celle  du  Buis,  défignée  pour  retraite  aux 
prêtres  non-fermentés,  de  lui  recommander  de  fe  fournir  de 
fuite  des  meubles  qui  lui  feront  néceffaires,  en  attendant  de 
lui  faire  fournir  un  lit  j enjoint  auxdits  brigadier  & gendarmes 
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fie  fe  rendre  de  fuite  auprès  de  la  municipalité  d’Aurillac, 
pour  faciliter  la  conduite  dudit  Lamouroux,  dans  la  maifon 
du  Buys  ; & arrête  que  le  prépofé  aux  étapes  établi  à Aurillac, 
fournira  auxdits  brigadier  & gendarmes  letape  ordinaire. 

Enfuite  un  membre  a entretenu  l’affemblée  fur  la  néceflité 
de  prendre  des  mefures  générales  pour  l’exécution  de  fon 
arrêté  du  3 de  ce  mois,  contre  les  prêtres  infermentés,  qui 
doivent  être  réunis  dans  la  maifon  du  Buys. 

L’Affemblée  l’a  chargé  de  lui  propofer  un  projet  d’arrêté 
pour  être  difcuté  à la  prochaine  féance. 

Un  autre  membre  a dit  avoir  la  certitude  que  quelques 
municipalités  du  département  fe  refufent  de  faire  publier  des 
loi  x qui  leur  font  adreflees  à cet  effet;  que  d’autres  cherchent 
à éluder  l’exécution  de  l’arrêté  pris  par  le  confeil  du  dépar- 
tement à fa  féance  du  3 de  ce  mois  , au  fujet  des  prêtres 
infermentés  & fanatiques,  & facilitent  la  retraite  de  ces 
prêtres , en  accréditant  leurs  difcours  fanatiques  dans  les  lieux 
& villages  de  leur  territoire. 

L’aflemblée  ayant  chargé  ce  membre  de  lui  remettre  une 
lifte  de  ces  municipalités , avec  un  détail  des  inculpations 
<jui  leur  font  faites , pour  être  enfuite  pris  tel  arrêté  qu’il 
appartiendra , 

La  féance  a été  levée. 

VIDAL , doyen  d’âge. 

BERTRAND,  Secrétaire-Général. 


Du  famedi  20  Odobre  lygi  , Fan  -premier  de  la  république 

Franc  ai  fe. 

S Éance  publique  à laquelle  ont  afîifté  les  citoyens  Ganilh, 
faifant  les  fondions  de  préfident , Bladier  , Vaurs , Deftaing, 
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Milhaud , Bernard,  Pons,  Boiffet,  Rames,  Salfac,  Vidal, 
adminiftrateurs , Coffinhal , procureur  - général  - fyndic,  & 
Bertrand , Secrétaire-  général. 

Après  la  leélure  du  procès-verbal  de  la  précédente  féance , 

Un  membre  a dit  que  le  confeil  permanent,  en  prenant 
fon  arrêté  du  3 du  préfent  , avoit  cru  prendre  les  melures 
convenables  pour  parvenir  à la  prompte  exécution  de  la  loi 
du  16  août  dernier,  relative  à la  déportation  & à la  réclufion 
des  prêtres  j que  le  délai  accordé  par  ledit  arrêté,  eff  plus 
qu’expiré  $ que  néanmoins  aucun  prêtre  ne  s’eft  encore  rendu 
en  la  maifon  de  réclufion  indiquée  par  l’article  premier  ; 
qu’aucune  municipalité  n’a  encoré  envoyé  les  états  nominatifs 
& tableaux  exigés  par  les  articles  V & IX  ; qu’il  eft  donc 
urgent  pour  la  tranquillité  publique , & pour  l’exécution  de 
la  loi  , de  prendre  des  mefures  coaêlives  contre  les  uns  & 
contre  les  autres. 

En  conféquenee  après  avoir  rappelé  les  difpofïtions  de  la 
loi  dudit  jour  26  août  dernier , & de  l’arrêté  du  3 du  préfent, 
il  a propofé  , & l’aiïemblée  après  avoir  délibéré,  & ouï  le 
procureur-générai-fyndic , a arrêté  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Ï1  elf  enjoint  aux  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
de  ce  département , fes  capitaines  ou  lieutenants,  de  donner 
auffi-tôt  après  la  réception  du  préfent  arrêté,  aux  marécliaux- 
des-logis,  brigadiers  ou  gendarmes  de  chaque  brigade,  les 
ordres  les  plus  précis  de  fe  tranfporter  chacun  dans  les 
municipalités  de  fon  arrondiffement , pour  faire  les  fommations 
& perquiïïtions  ci-après. 

II. 

En  exécution  de  l’article  V de  l’arrêté  du  3 de  ce  mois, 
le  chef  de  brigade  fommera  la  municipalité  où  il  fe  fera 

préfenté, 


préfenté , de  lui  remettre  , dans  l’heure  & fans  défamparer, 
l’état  nominatif  des  eccléfiaftiques  affujettis  au  ferment  par 
les  loix  des  16  décembre  1790  ,&  17  avril  1791  ,qui  n’auroient 
pas  prêté  ledit  ferment,  ou  après  l’avoir  prêté,  l’auroient 
retracé. 

J I I. 

Ladite  municipalité  fera  pareillement  fommée  de  fournir 
dans  le  même  délai  , au  chef  de  la  brigade , pareil  état  de 
tous  eccléfiaftiques  étrangers  qui  fe  feroient  réfugiés  dans  fon 
territoire. 

1 V. 

Ces  états  porteront  les  noms  , prénoms , âge  , qualité  & 
finalement  defdits  eccléfiaftiques , fi  faire  fe  peut. 

V. 

En  exécution  de  l’article  VI  de  la  loi  du  2 6 août , & de 
l’article  IX  de  l’arrêté  du  3 du  préfent , le  chef  de  brigade 
fommera  pareillement  la  municipalité  du  lui  remettre  dans  le 
même  délai  le  tableau  de  tous  les  autres  eccléfiafliques  non 
fermentés  j féculiers  & réguliers,  prêtres,  fimples- clercs, 
minorés  ou  freres  lais,  fans  exceptions  ni  diftinâions , réfidants 
dans  fon  territoire  depuis  un  an , habituellement  ou  par 
intervalle. 

Les  municipalités  joindront  à ces  tableaux  des  notes  précifes 
de  ceux  qui,  quoique  non  affujettis  au  ferment,  auroient  par 
leurs  difcours , leurs  confeils  ou  autres  aâes  extérieurs,  excité 
dire&ement  ou  indire&ement  du  trouble  ou  fomenté  la 
difcorde. 

Y I. 

Il  eft  enjoint  aux  municipalités  de  fournir  aux  chefs  de 
brigade , fur  l’exhibition  du  préfent  arrêté  , les  états  & tableaux 
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exigés  par  les  articles  précédents  ; ces  états  feront  lignés  & 
certifiés  finceres  & véritables  par  les  officiers  municipaux 
préfents. 

VIL 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  municipalités  de  fournir 
& ligner  lefdits  états  & tableaux,  il  en  fera  dreffé  procès- 
verbal  par  les  chefs  de  brigade  qui  le  remettront  de  fuite 
aux  direftoires  de  diftri£b  , lefquels  les  feront  parvenir  fans 
retard  avec  leur  avis,  au  direÛoire  du  département. 

VIII. 

D’après  la  rémife  defdits  états  & tableaux  , les  chefs  de 
brigade  & gendarmes  nationaux  feront  les  perquifitions  les 
plus  exaftes  , tant  des  eccléfiaftiques  affujettis  au  ferment, 
réfidants  dans  le  reflort  de  leur  municipalité,  que  de  tous 
autres  prêtres  étrangers  qui  s’y  feroient  réfugiés , faifiront 
lefdits  eccléfiaftiques , & lés  conduiront  en  la  ville  d’Aurillac, 
en  la  maifon  de  la  ci-devant  Abbaye  du  Buys  , lieu  de 
réclufion  'indiqué  par  l’article  premier  de  l’arrêté  du  3. 

I X. 

Conformément  à l’article  premier  de  la  loi  du  3 août  1791 , 
relative  à la  force  publique  , tous  citoyens  , infcrits  ou  non 
fur  le  rôle  de  la  garde  nationale  de  leurs  municipalités , 
feront  tenus  de  prêter  fecours  aux  chefs  de  brigade  & gen- 
darmes nationaux,  auffi-tôt  que  les  mots  force  à la  loi , auront 
été  prononcés,  & fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  autre 
réquisition. 

X. 

En  cas  de  refus  ou  d’infuffifance  de  force  publique  fur 
les  lieux , les  chefs  de  brigade  pourront  s’adreffer  aux  direftoires 
^de  diltri&s , lefquels  feront  tenus  de  requérir  de  fuite  une  force 
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auffi  impofante  que  les  circonftances  pourront  l’exiger , cîe 
maniéré  que  la  loi  du  16  août , l’arrêté  du  3 o&obre  & le 
préfent,  reçoivent  leur  pleine  & entière  exécution. 

X I. 

Il  eft  expreffément  défendu  à tous  , & en  particulier  aux 
dépofitaires  de  la  force  publique  , de  faire  aux  perfonnes 
arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d’employer 
contre  elles  aucune  violence,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  refiftance 
ou  de  rébellion , en  prenant  néanmoins  toutes  les  mefures 
néceffaires  pour  s’affurer  d’elles  ; le  tout  aux  peines  pronon- 
cées par  l’article  YI  du  titre  II  de  la  loi  du  16  février  1791  , 
contre  les  officiers,  fous-officiers  ou  gendarmes  qui  man- 
queront à ce  devoir. 

XII. 

A l’égard  des  autres  eccléfiaftiques  non  fujets  au  ferment 
compris  dans  l’article  Y du  préfent  arrêté,  & dont  les  tableaux 
exigés  par . ledit  article  auront  été  remis  par  les  municipa- 
lités , les  chefs  de  brigade  ou  gendarmes  feront  tenus  de 
remettre  fans  délai  lefdits  tableaux  aux  direffoires  de  diftrifis, 
lefquels  conformément  à l’article  VII  de  la  loi  du  26  août, 
notifieront  de  fuite  aux  eccléfiaftiques  notés  auxdits  tableaux, 
& dans  le  cas  prévu  par  ledit  article  V.  copie  collationnée 
de  ladite  loi  ^ avec  fommation  d’y  obéir  & de  s’y  conformer. 

XIII. 

Il  eft  très-expreffément  défendu  à tous  dépofitaires  de  la 
force  publique , réquis  en  exécution  du  préfent  arrêté  , ainfi 
qu’à  tous  officiers  municipaux 5 de  favorifer  la  retraite  & la 
fuite  d’aucun  des  eccléfiaftiques  fournis  aux  difpofitions  ci- 
deffus  ; en  cas  de  conviéfion  d’une  pareille  collufion  , ou 
d’une  négligence  de  leur  part  pour  l’exécution  du  préfent 
arrêté , les  prévenus  feront  déclarés  prévaricateurs  , & 
pourfuivis  comme  tels. 
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XIV. 

L’arrêté  du  3 de  mois , fera  en  outre  exécuté  en  tout  ce 
qui  n’y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent. 

X V. 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  au  nombre  de  650  exem- 
plaires, dont  50  feront  remis  fans  délai  au  commandant  ou 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  , pour  l’exécution 
d’icelui  ; il  fera  en  outre  affiché  dans  toutes  les  municipalités 
. du  département. 

Sur  le  rapport  d’un  membre,  il  a été  pris  l’arrêté  fuivant. 

Leconfeil  général  en  furveillance  permanente,  informé  que 
des  dévaluations  multipliées  fe  commettent  jour  & nuit,  avec 
des  chars  attelés  & même  avec  armes,  foit  dans  les  forêts 
nationales,  foit  dans  les  bois  ayant  appartenu  à des  ci-devant 
communautés  ecclélialliques  ou  à des  émigrés. 

Confidérant  que  cette  efpece  de  bien  elf  devenue  une  pro- 
priété nationale  auffi  facrée  que  la  propriété  individuelle  d’un 
citoyen,  & que  la  république  a feule  le  droit  d’en  difpofer 
£ pour  l’utilité  générale  de  tous. 

Confidérant  que  les  bois  confifqués  fur  les  émigrés  devant 
être  incelTamment  vendus  ou  baillés  à rentes  , le  prix  qui  en 
proviendra  doit  être  employé  à indemnifer  la  nation  des  frais 
d’une  guerre  entreprife  pour  le  maintien  de  notre  liberté 
que  des  traîtres  & des  tyrans  ont  elfayé  d’attaquer  envain., 
& dont  le  triomphe  s’annonce  déjà  par-tout , & que  fi  on 
fe  permet  d’y  commettre  des  dégâts,  on  diminue,  ou  l’on 
rend  nulle  une  reffource  nationale  qui  doit  tourner  à l’avan- 
tage d’un  chacun. 

Confidérant  enfin  que  les  bois  font  dans  ce  département 
d'une  rareté  extrême  ; que  des  fiecles  peuvent  à peine  régé- 
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itérer  cette  produélion  de  la  nature , & que  deftinés  à des 
objets  néceffaires  & indifpenfables  dans  tous  les  temps,,  il 
eft  très-important  de  prévenir  les  dégâts  qui  s’y  commettent 
de  maintenir  le  refpeêï  qui  eft  dû  à toute  efpece  de  * 
propriété. 

Après  avoir  ouï  le  procureur-général-fyndic  , arrête  ce 
qui  fuit: 

i°.  Dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  pas  des  gardes  prépofés 
pour  veiller  à la  confervation  des  biens  nationaux  ayant 
appartenu  à des  ci-devant  communautés  ecciéfiaftiques  , ou 
aux  émigrés , les  prépofés  au  bureau  de  la  régie  des  droits 
d’enrégiftrement  & domaines  réunis , préfenteront  au  dire&oire 
de  diftrift  de  la  fttuation  , un  certain  nombre  de  fujets 
parmi  lefquels  il  fera  choilï  & nommé  par  le  direêloire  du 
diftriêf  un  ou  plufteurs  gardes  félon  l’étendue  du  bois  & la 
difficulté  à veiller  à fa  confervation. 

2°.  Le  falaire  de  chaque  garde  fera  de  la  fomme  de  deux: 
cent  livres  annuellement,  dont  il  fera  payé,  trimeftre  par 
trimeftre,  par  le  receveur  des  droits  d’enrégiftrement,  dans 
rarrondiffernent  duquel  le  trouvent  fttués  les  bois  confiés  à 
fa  garde , fur  un  certificat  de  la  municipalité  , atteftant  fou 
fervice  avec  affiduité  & fidélité. 

3°.  Le  décret  du  ii  décembre  1789,  fanûionné  le  même 
mois  , fera  exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur  ,•  en  confé- 
quence  les  forêts  , bois  & arbres  feront  mis  fous  la  fauve-garde 
de  la  république,  de  la  loi  , des  tribunaux,  adminiftrations , 
municipalités  , communes  & gardes  nationales  qui  font 
expreffément  déclarés  confervateurs  de  ces  objets. 

40.  Il  eft  défendu  à toutes  communautés  d’habitans , fous 
prétexte  de  droit  de  propriété,  d’ufurpations , & de  tout  autre 
quelconque , de  (e  mettre  en  poffeffion  par  voie  de  fait 
d’aucun  des  bois,  pâturages,  terres  vagues  & vaines,  dont 
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elles  n’auroient  point  eu  la  pofleffion  réelle  au  4 août  1789,' 
fauf  auxdites  communautés  à fe  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  les  ufurpations  dont  elles  croiroient  avoir  droit 
de  fe  plaindre. 

5°.  Toutes  coupes,  dégâts,  vols  & délits , commis  dans 
lefdits  bois  , forêts,  fur  les  arbres  des  chemins  & lieux  publics, 
dans  les  plantations  & pépinières , feront  pourfuivis  contre  les 
prévenus , pour  être  punis  des  peines  portées  par  l’ordonnance 
des  eaux  & forêts  & autres  loix  de  la  république. 

6°.  Il  eft  auffi  défendu  à toutes  perfonnes  de  débiter, 
vendre  ou  acheter  en  fraude,,  des  bois  coupés  en  délits,  fous 
peine  contre  les  vendeurs  & acheteurs  frauduleux  d’être 
pourfuivis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  -,  les  gardes  des 
bois,  gendarmes  & huiffîers  fur  ce  requis,  feront  tenus  de 
faire  la  faille  defdits  bois  coupés  en  délits. 

70.  Les  gardes  des  bois  feront  tenus  d’aller  faire  la  per- 
quifltion  defdits  bois  par-tout  où  ils  croiront  en  trouver, 
ou  bien  d’après  l’indication  qui  leur  en  fera  donnée  ; mais 
cette  perquilition  ne  pourra  être  faite  qu’en  préfence  d’un 
officier  municipal  qui  ne  pourra  s’y  refufer. 

8°.  Toute  municipalité  fera  tenue  de  prêter  main  - forte 
aux  gardes-bois , de  les  faire  affilier  de  la  gendarmerie  , ou 
de  tel  nombre  de  gardes  nationales  qu’il  fera  néceffaire  , foit 
pour  faire  les  perquilitions  ci-devant  ordonnées  , foit  pour 
arrêter  , défarmer  & repoulTer  les  délinquants  dans  lefdites 
forêts  & bois,  à peine  en  cas  de  refus  des  municipalités 
ou  des  gardes  nationales  , d’en  répondre  en  leur  propre 
& privé  nom. 

90.  Tous  ceux  qui  feront  trouvés  en  flagrant  délit , tant 
de  jour  que  de  nuit , feront  failis  & conduits  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  , pour  être  pourfuivis  & punis  fuivant 
la  rigueur  des  loix. 
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io°.  Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  au  nombre  de  6jo 
exemplaires  en  placards  pour  en  être  envoyé  un  nombre 
fuffifant  aux  directoires  de  diftrifts,  qui  les  tranfmettront  aux 
municipalités  de  leur  arrondiffement , chargées  de  faire  publier 
& afficher  ledit  arrêté , & d’en  certifier  le  direêtoire  de 
diftri£î:  de  leur  fituation. 

Une  députation  du  confeil  général  de  la  commune  d’Au- 
rillac  efi:  entrée  , & a invité  l’affemblée  à affifter  à la  fête 
civique  ordonnée  par  la  loi  du  28  feptembre  dernier  , en 
mémoiré  du  fuccès  désarmées  françaifes  en  Savoie,  qui  aura 
lieu  dans  cette  ville  demain  dimanche  à 4 heures  du  foir, 
conformément  à l’arrêté  du  confeil  de  ce  département  du  16 
de  ce  mois  ; elle  a remis  fur  le  bureau  plufieurs  exemplaires 
imprimés  de  l’arrêté  du  Confeil  général  permanent  de  ladite 
commune  du  19  de  ce  mois,  relatif  aux  détails  de  cette  fête. 

Le  Citoyen  vice-préfident  a témoigné  à la  députation  le 
defir  de  tous  les  membres  de  l’affemblée  de  (e  rendre  à 
cette  fête  , & de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à fa 
célébration  -,  il  l’a  remerciée  de  l’invitation  qu’elle  vient  de  lui 
faire , & l’a  invitée  à fa  féance , qui  n’a  pas  tardé  à être  levée. 

La  féance  a été  levée. 

GANILH,  vice-préfident. 
BERTRAND  , Secrétaire-Général. 


